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LE COURTAGE A AUBIERE 
 

Suivi par De lôhoste au Cafetier 

 

Nous sommes en décembre 1788. Les États Généraux, que va 
convoquer Louis XVI , apparaissent déjà en filigrane. Le baron Pierre 

ANDR£, seigneur dôAubi¯re, profite de lôassembl®e du Conseil 

général  de la commune, pour faire rétablir ses droits 
(seigneuriaux), tomb®s dans lôoubli depuisé 1787. 

Seulement voilà, il avait lui - même oublié que certains de ses sujets, 
pas encore «  citoyens  », veillaient  ! Lô£dit de juin 1787, cr®ant des 

municipalités dans chaque paroisse, provoque une fine brèche dans 
le pouvoir exclusif de la noblesse, et r®veille lôesprit revendicatif de 

nos Aubiérois qui succombent sous les impositions et la famine.  
Ils vont protester et obtenir raison  ! Certains droits et les abus, qui 

sô®taient immisc®s subrepticement depuis quelques d®cennies dans 
certaines pratiques, vont tomber bien avant la prise de la Bastille  !  

Le droit de courtage est lôun dôeux. Il ne sera pas supprim® mais 
r®form® au profit des vignerons aubi®rois. Car nous nôaborderons 

dans cet article, précisons - le, que le courtage en vins. Quelles sont 
les règles qui régissent le courtage à Aubière depuis au moins le 

XV ème  siècle, et pour combien de temps  ? Qui sont ces courtiers  qui 

arpentent les caves aubiéroises  ? Seront - i ls supplantés au XIX ème  
siècle par les commissionnaires en vins  ? Voilà quelques - unes des 

questions auxquelles nous nous efforcerons de répondre.  
 

SOUS LôINFLUENCE DU SEIGNEU R 

Si lôassembl®e de la municipalit® dôAubi¯re du 16 d®cembre 1788, r®unie ¨ lôinitiative du 

seigneur Andr® dôAubi¯re en son ch©teau (comme dôailleurs celle du 14 d®cembre 

précédant, voir Annexes documentaires en fin dôarticle), nôa pas pour objet explicite le droit 

de courtage 1, il est question des droits seigneuriaux 2 mentionnés dans l a transaction de 

1496. Cette transaction fait aussi mention du droit de banvin . Et côest sans doute ce qui 

va alerter les Aubiérois et provoquer les protestations dont nous parlerons plus loin.  

Lôhabilet®, pour ne pas dire la roublardise, du seigneur dôAubière ne va durer que quelques 

semaines.  

Cette délibération 3 reconnaît néanmoins comme légitime la redevance de trente livres, 

réclamée par le seigneur, au droit de la Taille de la Toussaint. Elle sera payée sur les 

deniers patrimoniaux.  

Lôassembl®e du 11 janvier 1789, reconnaît à «  la comm une  le droit de nommer courtiers 

et le seigneur celui de les confirmer et qu'ils doivent prêter serment entre les mains du 

juge et de bien et loyalement exercer ledit office de courtier  » .4 

Ce qui est plus insidieux et mêm e tendancieux, côest que lôassembl®e, pour confirmer ce 

droit, fait référence aux transactions de 1422 et 1496. La forte influence du seigneur est 

toujours pr®sente. Il est d®cid® quôau 2 f®vrier prochain, jour de la Chandeleur et ç jour 

                                                 
1 -  Droit qui ®tait d¾, sous lôAncien R®gime, ¨ chaque vente et revente des boissons en gros. En lôoccurrence, ce 

droit sôexer­ait sur le vin. Il ®tait per­u, jusquôen 1693, par le seigneur du lieu, et depuis par le corps commun 
de la paroisse (voir plus loin).  
2 -  Il sôagit pr®cis®ment de la Taille de la Toussaint. 
3 -  D®lib®ration du mardi 16 d®cembre 1788 [A.C. (= Archives Communales dôAubi¯re) Registres des d®lib®rations 

de 1788, page 10].  
4 -  Délibération du dimanche 11 janvier 1789 (A.C. Registres des délibérations de 1789, page 11).  
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auquel le seigneur  tient ses assises, l'assemblée municipale procédera à l'adjudication 

dudit courtage , en présence de l'assemblée de la paroisse , et qu'elle choisira les courtiers 

quôelle croira capables de bien et loyalement exercer ledit courtage ; que lesdits courtiers 

seront incontinent confirmés par le seigneur et prêteront le serment devant le juge à la 

manière accoutumée  ; que ladite assemblée municipale, comme chargée des 

recouvrements des deniers patrimoniaux, passera ensuite bail avec lesdits courtiers sous 

telle condition qu'elle jugera nécessaire pour le bien et avantage de la paroisse  ». 5 

 

DENONCIATION DES ABUS  DES COURTIERS - CABARETIERS  

Dans lôentourage du seigneur on sôactive. On prend pr®texte des abus des courtiers pour 

réintroduire les usages anciens au prof it du seigneur.  

Lôassembl®e du 1er  février 1789 commence par dénoncer ces abus. 6 

Ce sont les cabaretiers qui sont les courtiers et qui ont même le monopole du courtage  ! 

Peu nombreux, ils échappent à la concurrence  ; les cabaretiers, étant eux -mêmes 

courti ers, et prélevant du vin pour la boisson des marchands et courtiers, ils en exigent 

« beaucoup trop  è. Le vigneron particulier qui sôoppose ¨ cette forte ponction se voit 

exclure du marché, puisque ce sont les cabaretiers -courtiers qui conduisent les march ands 

chez les particuliers  !  

Les marchands sont ainsi pris en otage en logeant chez les cabaretiers, puisquôils se sentent 

oblig®s dôaller uniquement chez les vignerons choisis par ces derniers en fonction de leurs 

intérêts.  

De fait, pour ces considération s injustes, les vignerons aubiérois aspirent fortement à un 

changement.  

Cependant, lôassembl®e ne peut se restreindre ¨ ce que le droit des courtiers redevienne 

ce quôil ®tait originellement, o½ ils ne percevaient que deux sous par charge de marchand. 

Dôautant, quôils ne seront pas compens®s par le logement des marchands et de leurs 

chevaux.  

 

 
 

VERS UN REGLEMENT DU COURTAGE  

Côest ainsi que se dessine, lors de cette m°me assembl®e du 1er  f®vrier, lô®laboration dôun 

règlement du courtage, qui devra être vali d® par une ordonnance du bailli dôAubi¯re. 

Au terme dôune discussion anim®e, lôassembl®e d®cide :  

« 1Á que demain 2 f®vrier suivant la d®lib®ration du 11 janvier et lôautorisation de 

lôassembl®e provinciale, et celle du d®partement, elle proc®dera ¨ la nomination des 

courtiers et ¨ lôadjudication du courtage en recevant les ench¯res de tous ceux qui voudront 

se pr®senter, ¨ lôexception des cabaretiers, quôelle d®clare nô°tre pas propres ¨ exercer le 

courtage.  

2Á que les ench¯res ®tant re­ues, lôassembl®e nommera quatre courtiers quôelle pr®sentera 

au seigneur pour être par lui confirmés conformément aux transactions de 1422 et 1496.  

3° que nomination faite desdits courtiers, ci -apr¯s lôadjudication, la municipalit®, comme 

chargée du recouvrement des deniers patrimoniaux, passera bail avec eux pour un an 

seulement, côest-à-dire depuis le 25 mars de la pr®sente ann®e jusquô¨ la m°me ®poque 

de lôann®e prochaine. 

4Á que pour le maintien du bon ordre, lôassembl®e doit veiller dans tout ce quôest 

lôadministration. Elle demandera ¨ M. le Bailly dôAubi¯re quôil lui plaise ordonner aux 

                                                 
5 -  Ibidem. Au sujet des re productions de textes ou de leurs citations dans lôint®gralit® de cet article, nous vous 

signalons que nous avons, volontairement et pour faciliter la lecture, modernis® lôorthographe et parfois le style 
(exemples  : courtier pour «  corretier  » ou «  courrat ier  » ; courtage pour «  corretage  »). Les puristes consulteront 
les originaux lorsquôils sont reproduits en Annexes ¨ la fin de cet article. 
6 -  Assemblée du 1 er février 1789 (A.C. Registres des délibérations de 1789, pages 13 à 16).  
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courtiers nommés et confirmés, et après avoir reçu leur serment, de se conformer au 

r¯glement qui concerne les devoirs de leur charge. Quôen cons®quence, il leur soit fait 

d®fense dôacheter du vin des particuliers pour le revendre aux marchands, sous peine 

dôamendes ; quôil leur soit d®fendu, sous la m°me peine, ainsi quôaux cabaretiers, 

dôexag®rer au-del¨ dôune quarte de vin par charge7 pour la boisson des marchands et des 

courtiers  ; qu ôil soit pareillement fait d®fense sous la m°me peine ¨ tout cabaretier de 

conduire les marchands dans les caves sans °tre assist® dôun courtier ; quôil soit enjoint 

auxdits courtiers, en leur qualit® dôofficiers publics, dôy tenir la main et de veiller ¨ 

lôexactitude de la mesure. Et que suivant les transactions de 1422 et 1496, ils gardent 

également le droit du seigneur, des habitants et des marchands sans faire ni commettre 

aucun abus ou chose sinistre ¨ peine de lôamende.  »8 

 

LES ASSISES DU 2  FEVRIER 17 89  

Cette assemblée extraordinaire a lieu sous la Halle en présence du seigneur, du syndic, 

des municipaux et de toute la paroisse réunie.  

On y fait lecture et publication du «  rolle  », et, conformément à la délibération du 11 janvier 

dernier, on lit aussi les d®lib®rations de lôassembl®e provinciale9, de la commission du 

D®partement et enfin celle de lôassembl®e municipale au sujet du courtage. 

On proc¯de ¨ lôench¯re du courtage, et côest Guillaume Villevaud qui en est le dernier 

enchérisseur pour la somme de 200£.  

« Mais lôassembl®e, voulant faire des r®flexions sur le choix desdits courtiers, a renvoy® 

lôadjudication ¨ la prochaine assembl®e.  »10  

 

 
  

                                                 
7 -  Quarte  : ancienne mesure de capacité pour le vin qui valait généralement 2 pintes, soit le quart du setier de 

8 pintes. On disait le plus souvent «  pot  ». Pinte  : ancienne mesure de capacité pour les liquides valant environ 
1 litre  ; 8 pintes faisant un setier de vin (il y a 2 chopines dans une pinte). Charge  : en lôoccurrence ce que peut 
porter une charrette tir®e par un cheval (Dictionnaire du monde rural, Lachiver, 1997). Vous retiendrez quôen 
Auvergne, le pot mesurait environ 14 litres, arrondi à 15 litres depuis le XIX ème  siècle.  
8 -  Ibid.  
9 -  ASSEMBLEE DE LA COMMI SION PROVINCIALE DU 27  JANVIER 1789  (extrait)  :  

[Depuis 1748, côest M. lôIntendant qui faisait proc®der ¨ lôadjudication du courtage]. 
« La municipalit® dôAubi¯re se croit fond®e ¨ faire usage de lôancien droit de la commune sans autorisation 
particuli¯re de M. LôIntendant et arr°te quôau 2 f®vrier prochain se tiennent ses assises o½ il sera proc®d® ¨ 
lôadjudication du courtage, ¨ la nomination du courtier qui sera pr®sent® au seigneur et pr°tera serment entre 
les mains du Juge.  
Le Bureau interm®diaire de Clermont observe quôil nôa pu suspecter et reconna´tre lôancien droit de la commune 
dôAubi¯re attest® par une transaction de 1496, et il pense que lôarticle 10 du R¯glement du 5 ao¾t 1787 autorise 
suffisamment l a municipalit® de prendre toutes d®lib®rations quôelle croirait utiles ¨ la communaut®. Et comme 
celle de la municipalit® dôAubi¯re nôa pour objet aucune d®pense, le Bureau est dôavis quôelle nôa pas besoin 
dôautorisation particuli¯re. 
La Commission pense que la délibération du Bureau intermédiaire est exécutoire  » [A.C. Registres des 
délibérations de 1789, page 18 (copie)].  
10 -  Assemblée extraordinaire du 2 février 1789 (A.C. Registres des délibérations de 1789, page 17).  
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LE CORPS COMMUN DES H ABITANTS REVOQUE DES  DELIBERATIONS  

Une assemblé e extraordinaire est convoquée en la maison commune par le syndic, Antoine 

Noellet, le 9 février suivant.  

« Tous les membres réunis, ayant remarqué que dans deux de leurs précédentes 

délibérations des 9 janvier et 1 er  du présent mois, il avait été dit que le seigneur partageait 

par droit et possession avec les habitants la faculté de choisir et nommer le courtier, que 

même il avait été dit que, la nomination faite, le courtier devait être présenté au seigneur 

et faire affirmation devant le juge, tel quôil avait été relaté dans les actes de 1422 et 1496, 

qui nôont jamais ®t® reconnu comme favorable au seigneur que par lôindication vague du 

seigneur é » 

« Cependant lesdits membres de la municipalit® é ont reconnu quôen ce qui concerne la 

prétendue promiscuité d e droit et de possession du seigneur par rapport au choix et à la 

nomination des courtiers, nomination qui appartient seulement aux habitants , et à laquelle 

lesdits habitants sont dôautant plus ®loign®s de donner droit au seigneur, quôils ont pris 

oppositi on par vote du 27 mai dernier ¨ la publication de lôaveu et d®nombrement dans 

lequel il faisait mention de son prétendu droit au courtage.  

Lesdits membres ont également révoqué lesdites délibérations et autres contenant mention 

de titres et notamment de ce ux donner sous les époques de 1422 et 1496.  

LES COURTIERS  
 
Officiers -jur®s qui servaient dôinterm®diaires entre le 
commerce en gros et le commerce en détail.  
Des ordonnances de 1321 et 1351 fixent leur nombre 
à 60.  
ê Paris, aux termes de lôordonnance de f®vrier 1415, 
les courretiers de vins ne pouvaient essayer les vins 
avant «  prime sonnée à Nostre -Dame  », ni après midi, 
« heure ¨ laquelle ils sôen iront ». Il leur était interdit 

de faire le commerce pour eux -mêmes. Ils avaient 
cependant le droit de cumuler avec leurs fonctions le 
métier dôh¹telier, et, ¨ ce titre, dôavoir jusquô¨ ç quatre 
queues de vins en leur hostels et pour vendre à leurs 
hostes seulement  ».  
Avant dôentrer en fonctions, chaque courtier pr°tait 
serment «  que bien loyalement et diligemment il 
exercera ledit office, et conseillera tous ceux qui 
viendront à luy pour acheter ou vendre, le mieux et 
plus profitablement quôil pourra et s­aura, et quôil ne 
demandera ny prendra plus grand salaire que celuy qui 
est ordonn® pour faire et exercer ledit officeé ».  

Aussitôt ce se rment prêté, le nouveau courtier était 
« institué, présenté et mis en possession de son 
office  » par un des sergents de la prévôté, qui 

recevait «  pour ce faire  » deux sols parisis. Quelques 
courtiers devaient en outre fournir une caution.  

Lôintervention des courtiers nô®tait jamais obligatoire. 
Leur salaire ®tait r®gl® dôune mani¯re fixe ; acheteurs 
et vendeurs le payaient par moitié. Les courtiers ne 
pouvaient faire le commerce des denrées pour 
lesquelles ils étaient commis (Ordonnances de 1312, 
1361 et 1 415).  
Ils goûtaient les vins «  pour conna´tre sôils sont loyaux 
et marchands, et sôils ne sont pas charg®s dôeau ».  
Ils ont survécus à la Révolution.  
Ils sont nommés corratiers ou courratiers dans le Livre 
des métiers , courratiers dans la Taille de 1292 , 
correctiers dans lôordonnance de janvier 1351, 
courretiers dans celle de février 1415. On trouve aussi 
corretiers et courateursé 

(Source  : Dictionnaire des Métiers)  
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Protestant au surplus contre tout ce qui pourrait contrarier le présent arrêté, soit pour le 

pr®sent soit pour lôavenir, et contre tout ce qui pourrait sô°tre ins®r® dans la d®lib®ration 

du 2 de ce mois, à laquel le il a assisté et autres auxquelles il assistera au contraire du 

droit, possession, liberté et franchise des habitants en général et en particulier  ». 11  

La main mise du seigneur sur le droit de courtage semble se desserreré 

 

ASSEMBLEE GENERALE DU  15  FEVRIE R 1789  

Lôassembl®e municipale a fait convoquer au son de la cloche une assembl®e g®n®rale ¨ la 

maison de ville du lieu dôAubi¯re. 

« Il a ®t® arr°t® du consentement de la commune quôelle nommerait de nouveaux courtiers 

et en conséquence a pris les noms de t ous ceux qui se sont présentés pour en faire choix 

à son loisir  ».  

Après que Antoine Noellet syndic ait exposé que «  quoique lôassembl®e municipale fut 

autoris®e ¨ faire seule la nomination des courtiers, elle nôavait pas voulu, cependant, y 

procéder sans le concours général de la commune  », les enchères du courtage sont reçues 

et Gilbert Oby, Sébastien Bourcheix, Antoine Berin, Michel Gioux, Jean Dégironde et 

Amable Barbecot proposent 200 £. par an.  

« Un grand tumulte , caus® par lôinstigation des anciens courtiers et de leurs adhérents, 

empêche de procéder à la nomination  » .  Les cabaretiers, non contents de voir leur privilège 

de courtier dispara´tre, ont rassembl® leurs partisans et une multitude dôenfants ¨ lôaff¾t 

de quelques deniers, pour organiser par leurs cris et chahut la perturbation de lôassembl®e 

g®n®rale. La partie est provisoirement gagn®e. Cependant, lôassembl®e demande au 

bureau interm®diaire de Clermont de la prot®ger et dôenvoyer ¨ Aubi¯re ç un commissaire 

pour recueillir les voix et faire p roc®der ¨ lôadjudication en sa pr®sence ».  

Lôassembl®e est report®e.12  

 

 
 

ADJUDICATION DU COURT AGE DU 21  FEVRIER 1789  

Côest le chanoine Aubier qui sera d®sign® par le Bureau Interm®diaire de Clermont et qui 

signe le document ci -après  :  

« Aujourd'hui vingt un février mil sept cent quatre vingt neuf, nous Jean Baptiste Aubier, 

chanoine de l'é glise de Clermont, procureur syndic pour l'ordre du clergé et la noblesse de 

l'assemblée de département  de ladite ville.  

D'après la requête présentée par les syndic et me mbres de la municipalité d'Aubière, 

demandant un commissaire pour présider une assemblée générale  des habitants que ladite  

municipalité a désiré convoquer à l'effet d'y procéder conjointement à la nomination des 

courtiers pour la présente année et adjudica tion des droits de courtage.  

Nous, en exécution de la délibération  du bureau intermédiaire de ladite  assemblée de 

départeme nt en date du jour d'hier , aurions, en conséquence, écrit, le même jour,  pour 

prévenir de notre arrivée aud it  bourg d'Aubière, où éta nt effectivement et après nous être 

rendu certain que les habitants avoient été  suffisamment convoqué s et au son de la cloche 

en la manière accoutumée, nous nous sommes transporté en la maison de ville, lieu de la 

tenue ordinaire de leur assemblée, assisté  de S r François Chirol, que nous avons commis 

pour notre greffier et qui exerce habituellement les mêmes fonctions en la municipalité.  

Se sont trouvés M re  Jean Baptiste André d'Aubière, seigneur du lieu et premier memb re de 

l'assemblée municipale, S r Anto ine Noellet, syndic, Antoine Janon, Antoine Cassière, 

Toussaint Gioux, François Noellet, Jean Cohendy, Annet Bourcheix, Pierre Noellet, Gabriel 

Fricaud et Ligier Bourch eix, membres de la municipalité  ;  Jean Gioux, Louis Ma zière, 

                                                 
11 -  A.C. Registres des délibératio ns de 1789, pages 23 et 24.  
12 -  A.C. Registres des délibérations de 1789, page 25.  
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François Bayle, adjoints  ;  Jean Noellet, Amable Mazin, consuls de l'année présente  ;  

Antoine Arnaud, Michel Bruly et Antoine Chiro l, consuls de l'année dernière.  

Apercevant ensuite une foule considérable d'assistants, nous avons, pour nous conformer 

aux règlements , donné le role [da ns les]  mains de notre greffier à l'effet de distinguer ceux 

qui s'y trouveraient compris pour au moins dix livres d'impositions, étant les seuls qui aient 

droit de voter aux assemblées de paroisse. Nous y avons reconnu et appelé Blaize 

Bourcheix, Gilbert Taillandier, Annet Arnaud, Guillaume Arnaud, F ran çois Delongchambon, 

Annet Longchamhon, Guillaume Longchambon, Jean Beneix, Jean Auby cadet, Jean 

Chaussidon, François Degironde Barbeirou, Guillaume Noellet, François Obeny, Jean 

Degironde, Annet Bourcheix , Antoine Chabauzy, Martin Jiou  Desroziers, Antoine Planche, 

Antoine Montel, Jacques Pignol, Jean Degironde, Victor Brugière, Paul Jalut, Gilbert 

Taillandier, Gabriel Noellet, Sébastien Bourcheix, Pierre Vibrot, Jean Noellet, Antoine 

Arnaud , Antoine Delongch ambon, Michel Planche aîné, le fils de la veuve de Michel Noellet, 

Antoine Chabozy, Amable Terrieux, Guillaume Dutemple, Amable Thevenon Pierre 

Villevaud, Guillaume Arnaud, Sébastien Bourcheix, Pierre Gioux, François Degironde dit 

Poste ,  Gabriel Noellet, E tienne Cohen dy lôopagnot, Etienne Cohendy dit Canotte , Antoine 

Blanc fils à Pierre, Antoine Blanc fils à Antoine, Amable Thevenon fils à Noël, Michel Bruly, 

Guillaume Bourcheix, André Degironde, Guillaume Degironde, Pierre Mazin, Pierre Blanc, 

Pierre Finey re Blanchoux , Pierre Fineyre dit le Jasoux , Guillaume Degironde dit le Payzant , 

Jean et Amable Bayle frères, Giraud Montel , Jean Degironde le Mondet , François de 

Longchambon et son frère, François Bayle Varliat , Martin Bayle le Grand , Guillaume Montel 

Chab rilli eux , Victor Herbaud Bontems, Etienne Gioux, Charles Decorps, François Barbecot, 

Barthélemy Bruly, Pierre Noellet fils à Louis, Jean Degironde fils à Jean, Etienne Herbaud, 

Jean Jalut , Guillaume Roche, Antoine Montel fils à François, Guillaume Manliaud , Antoine 

Chirol, François Villevaud, Guillaume Villevaud, Paul Vergne, Jean Vergne, André Gioux, 

Jacques Bayle, Guillaume Chabozy, Jean Cougoux Parisien , Guillaume Bourcheix meunier, 

Barthélemy Bourcheix, Michel Bourcheix, Jean Bu ssière, Martin Decorps fi ls à Re né, Jean 

Bayle , Thomas Bayle jeune, Jean Montel, Michel Taillandier, André Gioux, Jacques Monier, 

Jean Morel, Amable Bourcheix fils à Blaize, Martin Gioux, Michel Janon, Antoine Randanne, 

Paul Vergne, Antoine Thevenon, Paul Taillandier, Jean Theveno n, tous composant la 

majeure et notable partie des votants de lad ite paroisse et collecte  ; a uxquels nous avons 

fait faire lecture par notre greffier, à haute voix, de la délibération de leur mun icipalité du 

11 janvier dernier , portant la réclamation du dr oit qu'exerçait anciennement la commune 

de choisir ses courtiers. Avons pareillement fait faire lecture de la délibération prise à ce 

sujet par le bureau intermédiaire de départeme nt, le 24 janvier aussi dernier , qui relate 

les articles du règlement sur le quel le bureau motive son avis et autorisation à lad ite 

municipalité , et encore de la délibération prise par la commission intermédiaire provinciale, 

le 27 du même mois, qui confirme les dispositions consignées dans celle du bureau et  en 

ordonne l'exécutio n. 13  

De tout quoi lesdits habitants et votants nous ont unanimement et par acclamation 

manifesté être pleinement satisfaits . 

Nous leur avons de suite offert de délibérer sur un règlement projeté et proposé par leur 

municipalité à l'ef fet de parvenir à refor mer diffé rents abus qui se sont introduits depuis 

quelque tems dans l'exercice des courtiers, et principalement la levée des droits du 

courtage, lesquels abus sont consignés dans la délibération du 1 er  février présent  mois 

prise par ladite municipalité , qu i ne se rend d'ailleurs en cela qu'au désir qu'elle connaît au 

général des habitants, qui ont un intérêt commun à voir rétablir le bon ordre à cet égard 

et à ce que les propriétaires de la moyenne classe ne se voient plus forcés de composer 

avec les courti ers pour débiter  leurs denrées.  

Avons, en conséquence , fait faire lecture de ladite  délibération  ;  et, après avoir recueilli 

paisiblement les voix, avons  reconnu que les suffrages se ré unissaient ¨ former le vîu 

annoncé par ladite  municipalité et qu'il par aissait au corp s commun d'une sage précaution 

que les cabaretiers ne pussent être admis à exercer les fonctions de courtiers, dans 

lesquelles leur état leur donne plus de facilité d'abuser , ainsi qu'il est de notoriété qu'ils 

l'ont fait.  

                                                 
13 -  A.C. Registres des délibérations de 1789, page 18 (copie).  
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Nous avons cru ne pas devoir nous opposer à une police que l'expérience leur p résente 

sans doute comme utile.  

Ils nous ont aussi unanimement proposé d'assujettir lesdits courtiers à quelques 

règlements, que nous avons considéré comme un objet de bien public, leur déclarant,  

toutefois, qu'ils doivent en réfé rer à ce qui serait ordonné à cet égard par le juge ordinaire. 

Sur quo i ils ont souscrit à invoquer son autorité pour tenir la main à l'exécution de ce qu'ils 

croyaient devoir proposer pour le bon ordre et l'intérêt des pr opriétaires domiciliés.  

Et de suite ils nous ont représenté qu'en date du dimanche, quinze du présent mois de 

février, dans une assemblée générale, il s auraient consommé l'adjudication dudit c ourtage 

d'après avoir reçu diffé rents enchères, dont le dernier  avoient été de la somme de deux 

cent s livres, mais qu'il s'éleva quelques divisions parmi eux, et même tumulte causé par 

des enfants et domestiques postés et suscités par les cabaretiers en exercice de courtiers 

l'année der nière. 14  

Sur quoi, nous avons dem andé que l'on fit approcher du bureau les différentes personnes 

qui avoient fait des offres. A l'instant est comparu Victor Brugière, qui a fait soumission de 

quatre vingt livres,  Guillaume Chalamaud de celle de cent dix livres  ;  et de suite sont 

comparus conjointement et solidairement Gilbert Oby, Sébastien Bourcheix, Antoine Berin, 

Michel Gioux, Jean Degironde et Amable Barbecot, lesquels ont offert de porter et acquitter 

au syndic de la municipalité, comme receveur des deniers patrimoniaux, la somme de d eux 

cent s livres. Avons alors requis des habitants de nous déclarer s'ils reconnaissaient da ns 

les six personnes ci dessus les qualités convenables pour exercer honnêtement. Avons sur 

cela recueilli les suffrages, lesquels se sont à la très grande pluralit é réunis en leur faveur.  

Et, attendu que personne n'a voulu couvrir les offres de deux cent s livres qu'ils venaient 

de faire, leu rs avons adjugé pour ladite somme 15  et aux clauses et conditions expresses 

qu'ils se conformeront au règlement de police qui co ncerne les droits de leur charge  ;  qu'en 

conséquence, ils ne pourront pas acheter du vin des particuliers pour le revendre au x 

marchands  ;  qu'ils ne pourront exiger qu'une quarte de vin par charge pour leur boisson 

et celle des marchands, comme cela a touj ours dû se prati quer d'après les anciens usages  ;  

qu'ils seront tenus de conduire les marchands dans les caves, sans qu'ils puissent se faire 

subroger par d'autres, ni que les cabaretier s puissent les y conduire eux mê mes, qu'ils 

seront également tenus d'a ller à la rencontre des marchands, sans leur faire éprouver 

aucun retard, que lesdits courtiers seront tenus de veiller à l'exactitude de la mesure en 

leur qualité d'officiers publics, et que, suivant les transactions, ils garderont également  ñle 

droit des  habitants et des marchands sans faire ni commettre aucun abus ni ch oses 

sinistres ¨ peine d'amandeò. Ce à tout quoi lesdits preneurs ont  déclaré à haute voix 

adhérer et se soumettre, au grand contentement de tous les  habitants, qui se proposent 

de sollici ter l'autorité du juge pour le maintien et l'exécution de tous les articles ci-dessus.  

En foi de tout quoi avons clos et arrêté le présent procès verbal, rédigé double et à la 

minute duquel ont signé tous ceux qui ont su le faire, les autres déclarant ne l e savoir  ».  

(Signé  : ) André d'Aubi ère, Brugi ère, Chirol, Degironde, Noellet  syndic,  Talliandié, Brugier, 

Degironde, Bourchex, Delonchambon, Masin, Montel, Cassi ères, Janon , Chirol , greffier de 

la municipalité, L'abbé Aubier. 16  

 

DELIBERATION DU 23  MARS 1789  ï PRESTATION DE SERMENT  ET REGLEMENT DU COURTAGE 

Présents à la séance du jour, Gilbert Oby, Sébastien Bourcheix, Antoine Berin, Michel 

Gioux, Jean Dégironde et Amable Barbecot ont dit avoir proposé 200 £. par an pour 

lôadjudication du courtage, le 15 f®vrier dernier. Lôadjudication est donc faite en leur faveur, 

moyennant les 200 livres. Présentés au seigneur, qui a donné son agrément, ils ont prêté 

serment «  la main levée à Dieu  » et promis de remplir en loyauté et conscience les fonctions 

                                                 
14 -  Les courtiers de 1787 et 1788 étaient Ligier Bayle dit Marnat, Amable Cladière, Gilbert Mazin et Jean Ranv ier 

(A. C., DD2 -9, 14 et 15). Ligier Bayle, Gilbert Mazin et Jean  Ranvier étaient déjà courtiers en 1779 et 1780 (A. 
C., CC1 -4) -  [voir Infra, Liste des courtiers aubiérois] . 
15 -  A titre de comparaison, voici les prix du courtage pour les années précédentes  : 1752 à 1754 et 1758 à 1764: 

30 £ . (A D., 1C. 1919, n os 10, 18, 22, 26)  ; 1765  : 60 £. (ibid. n os 10, 29). 1769  : 38 £. (ibid., n o 59)  ; 1771 à 
1773  : 36 £. (ibid., n° 62). 1774 à 1779  : 220, 400, 420, 360, 160 et 420 £. (ibid., n° 62). 1780 à 1788  : 400 , 
200, 220, 200, 200, 200, 240, 210 et 330 £. (A. C., Délibération , 1 ère  pagin., page 8  ; CC1 -DD2 -14  et  15).  Voir 
Annexes  : Tableau des adjudications du courtage.  
16 -  A.C. ï CC1-DD2 -16.  
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de courtier et d e se conformer aux ordonnances et règlement de police, qui sont entre 

autres  :  

 

[ REGLEMENT DU COURTAGE] ï Les courtiers sont tenus  

« 1Á de nôexiger au-delà de deux sols par chaque charge de cheval de vin qui sera vendu, 

et deux pintes de vin qui font une q uarte par charge pour leur boisson et celle des 

marchands, ainsi quôil a toujours ®t® pratiqu® suivant les anciens usages ;  

2Á quôils ne pourront acheter du vin dôaucun particulier pour le revendre aux marchands ;  

3Á quôils ne pourront point tenir auberge et seront tenu de conduire les marchands dans 

les caves des particuliers pour quôils puissent se faire subroger par dôautre ni le faire 

accompagner par les cabaretiers auxquels il est d®fendu de pr®tendre ¨ lôadjudication du 

courtage  ;  

4° que lesdits court iers, pour faciliter aux marchands lôachat des vins, ils seront tenus 

dôaller ¨ leur rencontre pour quôil ne leur soit fait aucune ®preuve de retard ; et de veiller 

¨ lôexactitude des mesures qui sont les pots par nous ®talonn®s et [marqués aux]  armes 

de l a justice, ainsi que d'autres pots particuliers qui [ont été fait s]  pour la commodité des 

courtiers et du public, dont six d'un [e quarte] , six de quatre quartes et autres six appelés 

gouge pour mesurer le vin 17 , dont il sera délivré aux courtiers trois de c haque espèce, 

qu'ils seront tenu de rendre a la fin de leur année, et au surplus, seront tenus de garder 

également les droits des habitants et des marchands, suivant les anciennes transactions, 

et ne commettre aucun abus à peine d'amande  ;  

5° que lesdits c ourtiers ne pourront se servir d'autre mesure que celle ci -dessus, aussi à 

peine d'amende  ; et de payer, pour la fourniture des pots qui sont à la charge du seigneur, 

la somme de douze livres, dont le seigneur fait remise pour cet année seulement  ;  

6° de p ayer entre les mains du receveur des patrimoniaux [ - ]  la somme de deux cents 

livres, prix de leur adjudication ¨ la fin de lôann®e de leur bail, ¨ quoi ils seront contraints 

solidairement et par le corps ainsi quôils sôy soumettent ;  

7° et enfin, pour que personne ne lôignore, les clauses et les conditions pour lesquelles le 

courtage doit être fourni et exécuté, ordonnons que notre procès -verbal sera transcrit par 

notre greffier sur le registre de la municipalité de ce lieu avec le procès -verbal 

dôadjudication du 21 février dernier [é] ».  

(Ont signé  :) Martin Gioux, lôun desdits courtiers ï Thoury, bailly ï Gioux ï Derribes, 

greffier. 18  

 

14  AVRIL 1789  ï FIN DES PRETENTIONS D U SEIGNEUR  

Des habitants protestent contre les derni¯res d®lib®rations, arguant quôil a été fait mention 

des transactions de 1422 et 1496, pour donner une apparence de droit à des prétentions 

du seigneur  ; que les protestations des habitants nôont pas ®t® mentionn®es ; et que cela 

laisse ¨ penser que la d®lib®ration a ®t® accept®e par lôensemble du Corps commun.  

En conséquence, ils «  désavouent purement et simplement  » et révoquent les délibérations 

des 11 janvier, 1 er , 20 et 21 février pour tout ce qui pourrait être pris comme une 

reconnaissance ou une approbation du contenu aux prétendues transactions datées de 

1422 et 1496  ; m°me pour lôaveu de lôexistence des dits actes pr®tendus ou ce qui pourrait 

favoriser les pr®tentions quelconque du seigneur dôAubi¯re sous quelque pr®texte et sous 

quelque point de vue qui puisse être. Et afin que le registre ne puisse souffrir «  par 

inattention ou autrement  », les habitants décident que le greffier de la municipalité se 

pr®sentera au juge dôAubi¯re pour que chaque feuille soit cot®e et paraph®e.19  

 

Le 10 mai 1789, une assemblée de la municipalité de la  paroisse dôAubi¯re est tenue en la 

maison de ville, ¨ la r®quisition dôAntoine Noellet, syndic. Elle confirme et pr®cise les 

décisions prises les 9 février et 14 avril précédents.  

« La ditte assemblée en répétant les protestations déjà faites par leurs dé libérations des 9 

f®vrier et 14 avril derniers contre celle dirig®e par lôinfluence du seigneur dôAubi¯re et dans 

                                                 
17 -  Gouge  : outil en fer des vignerons auvergnats, en forme dôentonnoir.  
18 -  A.C. Registres des d®lib®rations de 1789, pages 26 ¨ 28. ê noter que Derribes ®tait entre autre lôhomme 

dôaffaires du seigneur dôAubi¯re. 
19 -  A.C. Registres des délibérations de 1789, pages 29 et 30.  
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son ch©teau, le 16 d®cembre pr®c®dent, contenant adh®sion au payement dôune somme 

de trente livres par année pour la taille de la Toussaint, p rétendue par ledit seigneur  ;  
Ê ajoute auxdites protestations quôils ignorent et m®connaissent absolument le titre qui 

constitue cette redevance, quôils nôont dôautre id®e que pour la mention de deux 

transactions, quôil date de 1422 et 1496, futilement introduites dans une délibération du 

11 janvier 1789 et qui se trouvent ¨ la suite de celle o½ lôon a surpris de la ditte municipalit® 

son consentement au payement de la taille  ;  

Ê quôau reste si un titre existe, il ne peut y avoir de sanction que par une homologation de 

la cour du département, qui à cette époque, en avait seule le pouvoir, de manière que 

quand bien même le s eigneur serait saisi dôun titre dont il est question, sôils ne sont pas 

reconnus de cette formalité nécessaire, ils sont contractés en mi norité et nuls  ;  

Ê ce qui doit faire prononcer cette nullit® ou plut¹t ce qui la d®montre, côest la droite 

affectation quôa eu le seigneur ou ses adh®rents de faire relater ces deux titres dans toutes 

les délibérations qui se sont faites chez lui par son i nstigation  ;  

Ê la même assemblée proteste aussi contre la délibération du 11 janvier dernier, déjà 

relatée, et celle du 1 er  février suivant portant règlement pour le fermage du droit de 

courtage, lequel droit que lôon fait dire ®tabli sur les transactions que lôon vient de citer. 

Ils disent ¨ cet ®gard, quôils ne reconnaissent dôautres titres qui constituent la propri®t® de 

ce droit que lôacte dôaccusation quôils en ont fait le 6 d®cembre 169320  de M e Charles Remy, 

bourgeois de Paris, chargé par Sa Majesté d e la vente et recouvrement des offices de 

courtiers.  

Que dôapr¯s cette vente, il para´t assez pr®cis que le seigneur ne doit point avoir dôinfluence 

ni concours au fermage de ce droit,  
Ê en cons®quence, lôassembl®e r®voque toutes les pr®c®dentes d®lib®rations analogues soit 

¨ la pr®tendue taille de la Toussaint, soit au droit quôil pr®tend sur le courtage, et proteste 

généralement contre tout ce qui pourrait porter atteinte aux droits et privilèges du Corps 

commun  ».  

(Ont signé  :) Noellet, syndic ï Janon -  Cassière ï Bourcheix ï Chirol, greffier. 21  

 

 

 

 
 

 

LES REGLES SUCCESSIVE S DU COURTAGE  

Cinq mois pour en arriver là  ! Tous ces débats, au parfum révolutionnaire, auront au moins 

eu le m®rite dô®claircir les r¯gles du courtage. Mais quelles ®taient celles qui régissaient le 

courtage durant les quatre siècles précédents  ? 

Les premiers textes auxquels nos ancêtres se référaient à la fin du XVIII ème  siècle sont les 

transactions de 1422 et de 1496.  

 

LA TRANSACTION  DE 1422.  La seule version que nous en avons est une  copie partielle 

reproduite en t°te dôun exploit du 23 juin 1719, o½ il nôest fait aucune mention du droit de 

courtage, malgré les allégations de F. Rivière dans Histoire des Institutions de lôAuvergne, 

Paris, 1874, 2 volumes. 22  

                                                 
20 -  Il sôagit en r®alit® du 10 d®cembre 1693, comme nous le verrons plus loin.  
21 -  A.C. Registres des délibérations de 1789, pages 31 et 32.  
22 -  Où il dit que «  cette transaction aurait  contenue un article concernant le courtage  ». Fournier et Vergnette, dans 

«Les droits seigneuriaux à Aubière, recueil d e do cuments concernant les contestati ons dont ils furent l'objet 
(1422 -1789)  », affirment, vraisemblablement à juste titre, que «  ces mentions ne sont aucunement comparables à 
celle d'un érudit visant à la précision et à l'exactitude. Certaines paraissent avoir été contaminées par les données des 

transactions postérieures  ».  Voir  en Annexes la reproduction de lôextrait de la transaction de 1422 (A.C. 23 juin 
1719 -  Boîte FF1 -FF55 ï Dossier FF3 ï Document FF5 -1).  
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LA TRANSACTION DE 1496 . Cet te transaction, souvent reprise dans les tractations entre le 

seigneur dôAubi¯re et les habitants du m°me lieu jusquô¨ la R®volution, fait r®f®rence ¨ un 

droit du seigneur, appelé ban dôaoust ou banvin . Ce droit permet au seigneur dôAubi¯re 

dô°tre le seul ¨ vendre du vin durant le mois dôao¾t, sauf d®rogation sp®ciale. Elle impose 

®galement des r¯gles de mesures aux marques du seigneur. Et côest en cela, seulement, 

que lôon voit poindre en filigrane le courtage et son droit, qui devaient exister ¨ cette 

épo que. 23  

 

XVI ème  ET XVII ème  SIECLES. Pour ces deux siècles, nous avons peu de documents qui parlent 

du courtage et de ses règles. Le droit de courtage appartient alors au seigneur  ; les 

habitants choisissent un des leurs pour remplir lôoffice de courtier. Ce dernier est présenté 

au seigneur qui le reconnaît  pour capable  dôexercer cette fonction. Il doit jurer de respecter 

les r¯gles impos®es par le seigneur, et notamment dôutiliser les ustensiles de mesures 

marquées aux armes du seigneur. Bien sûr, il respecte  le banvin  en ne vendant pas de vin 

au mois dôao¾t. 

 

Mais, en juin 1691, Louis XIV  va signer un arr°t qui va changer bien des chosesé 

 

 
 

LE CORPS COMMUN DES HABI TANTS D ôAUBIERE ACQUIERT L ôOFFICE DE COURTAGE  

Côest par la d®lib®ration du 12 novembre 1692 que les Aubiérois ont mandaté les consuls 

afin dôacqu®rir lôoffice de courtage. 

« Lôassembl®e a ®t® tenue en la mani¯re accoutum®e dans la maison commune du lieu 

dôAubi¯re, convoqu®e ¨ la diligence des consuls de lôann®e pr®sente, le 12 novembre 1692, 

à laqu elle ont assisté les cy -après nommés  :  

Michel Degironde dôaoust, Anthoine Bourchier, Ligier Lonchambon et Michel Thevenon, 

consuls de lôann®e pr®sente ;  

Ligier Thevenon, Michel Noellet, François Noellet, Michel Perol, Jean Perol, François Oby, 

André Brunel , Blaize Degironde dôaoust, Guillaume Montel, Claude Brauly, Michel Montel, 

Guillaume Villevaud lôaisn®, Guillaume Villevaud le jeune, Charles Thevenon, Ligier Mazen, 

Guillaume Fineyre, Martin Voissas, Victor Thaillandier, Pierre Deroche et Etienne Cohendy , 

auxquels habitants a ®t® remontr® par lesdits consuls quôils ont re­u ordre de faire vendre 

lôoffice de courtier dôAubi¯re ou de lôacheter pour la commune dudit lieu. Que, pour 

satisfaire aux ordres de Sa Majest® et ¨ la lettre de Mr lôIntendant, ils ont été trouvé le Sr 

                                                 
23 -  « Item, et touchant ledit ban ou droit se igneurial prétendu par ledit seigneur appelé le ban du vin du mois d'aoust 

dû et appartenant audit seigneur, a été transigé, composé et accordé entre lesdites parties que ledit seigneur pourra 
avoir, tenir et jouir dudit droit appelé le ban d'aoust, celui -ci acensé, si bon lui semble, pourvu que le seigneur, son 
commis ou acenseur sera tenu de vendre vin pur et marchand à prix raisonnable durant et pendant ledit mois d'aoust, 
sans ce que nul autre habitant dudit lieu et justice, durant et pendant ledit mois , puisse ni doive vendre vin en détail 
sans le congé et licence dudit seigneur ou de sondit acenseur, a peine de l'amende. Et sera vendu ledit vin audit lieu 
d'Aubière, tant ledit mois d'aoust que en tout autre temps et mois de l'an, a la quarte et mesure dudit lieu, qui est pareille 
et de semblable quantité ou contenant que celle de Paris, les sept quartes faisant le pot. Et seront lesdits pot, quarte, 

pinte et autres mesures de vin accoutumées eschandillées a ladite mesure et marquées aux armes dudit seig neur  » 
[Transaction entre Louis, seigneur dôAubi¯re et les habitants dôAubi¯re, du 21 avril 1496 ï A.C. FF1 -2 ï les 
parchemins originaux sont incomple ts et dans un état très dégradé et impropre  à la consultation  ; A.C. AA2 -AG12 
copie de la transaction de 1 496 dans un document du 8 germinal an 9 (29 mars 1801), voir reproduction de 
lôextrait sur le banvin en Annexes]. 
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Pachau, commis préposé pour la vente desdits offices, qui leur a fait voir une enchère dudit 

office faite par Jean Jeudy, marchand à Clermont, de la somme de 400£.  

Côest pourquoi ils ont requis des susdits habitants de d®lib®rer sôils sont dôavis dôench®rir 

ledit office et jusquô¨ quelle somme, ou sôils veulent que lôadjudication se fasse au profit 

dudit Jeudy.  

Sur quoi, a été délibéré par la pluralité des voix que lesdits consuls enchériront ledit office 

jusquô¨ telle somme que lôestrousse24  leur en demeure, promettant en payer le prix et leur 

passer par leur compte tous les frais quôils seront oblig®s de faire pour raison de ce ; et 

ont lesdits habitants déclaré se savoir signer enquis, excepté ledit François Noellet qui a 

signé lesdits jo ur et an.  » (Signatures  : Noellet, Tiolier notaire royal). 25  

 

La d®cision prise, lôann®e dôexercice des consuls expire avant quôils aient pu mettre en 

îuvre lôop®ration dôachat de lôoffice !  

Les habitants dôAubi¯re sont rappel®s ¨ lôordre par une sommation du 28 février 1693, 

adressée à Ligier Thevenon, 1 er  consul de lôann®e 1693.26  

Dès le lendemain, le 1 er  mars, les consuls de lôann®e, Ligier Th®venon, Guilhaume 

Villevaud, Michel Noellet et Fran­ois Pignol, convoquent lôassembl®e des habitants.27  

Au cours de cette assembl®e, on apprend que le retard ®tait caus® parce quôaucun Aubi®rois 

ne sô®tait pr®sent® pour se porter acqu®reur de lôoffice de courtieré Certains r®pliquent 

que le mandat avait ®t® donn® au b®n®fice de la communaut® des habitants et non dôun 

seul  ! Les consuls de lôann®e pr®c®dente se d®fendent en soulignant quôils devaient r®unir 

la somme de 400Ã pour faire face ¨ lôench¯re de Jean Jeudy et que le temps leur avait 

manqué. Les consuls de 1693 font donc lecture de la sommation de messire Charles Rémy, 

bourgeois de Paris, chargé de la vente et du recouvrement du prix des offices de courtiers 

par tout le royaume, sommation transmise par m re  Pierre Pachau, son représentant à 

Clermont.  

Les habitants demandent alors aux consuls de prendre conseil en la  ville de Clermont et 

de passer un traité avec le s r Pachau afin dôacheter lôoffice. Ils sôengagent ¨ payer et m°me 

¨ emprunter la somme due, ¨ condition quôelle ne d®passe pas la somme pr®c®demment 

convenue. Il appartiendra aux consuls de faire eux -mêmes la levée des droits dudit 

courtage et de nommer un habitant pour faire la levée desdits droits à la charge des 

comptes des consuls. 28  

 

Mais rien ne se passe jusquôau mois de d®cembre suivanté 

En revanche, les vignerons ne se privent pas de vendre leur vin s ans payer de droit 

(lôancienne loi ®tant obsol¯te, la nouvelle pas encore en place). Cela nô®chappe pas au sieur 

Pierre Pachau, chargé de vendre et de recouvrer les droits des offices de courtiers en 

Auvergne. Il menace de les poursuivre pour avoir vendu l eur vin sans payer de droit, et de 

ne pas avoir proc®d® ¨ lôadjudication du courtage, malgr® ses injonctions datant du 28 

février dernier.  

Les consuls de lôann®e convoquent sans plus tarder lôassembl®e des habitants en ce 9 

décembre 1693. Ils les informent  quôil existe une ench¯re particuli¯re de 440Ã sur le 

courtage dôAubi¯re quôil faut couvrir, sous peine que les consuls seront poursuivis par le 

sieur Pachau. Les consuls ne cachent pas que, dans ce cas, ils se retourneraient contre les 

habitants, et que c ela créerait des procès contre certains Aubiérois (ceux qui ont vendu 

leur vin sans payer de taxe), que cela occasionnerait de grands frais et des désordres dans 

la population.  

                                                 
24 -  Estrousse = enchère publique.  
25 -  Délibératoire du 12 novembre 1692 (A.C. CC1 -DD2 -1).  
26 -  A.C. CC1 -DD2 -9, voir Annexes en fin dôarticle. 
27 -  En plus des consuls de lôann®e pr®sente, ®taient pr®sents : François Jallat meunier, Michel Montel, Anthoine 

Bourchier, Anthoine Bias, Saturnin Momy, François Cournol, Guilhaume Jallus, Estienne Rendanne, André Perol, 
Michel Perol, Amable Terrioux, Fran çois Terrioux, Blaise Mazen, Jean Perol, Pierre Gilbert, Sébastien Bourchier, 
Bonnet Giraudel, Jean Fosson, Blaise Degironde, François Pezand, Martin Dautour, Martin Dégironde, Anthoine 
Domas, Guilhaume Martin, Michel Decorps, Anthoine Martin, Claude Moyna de, Geraud Arveuf, Barthélemy 
Aubeny, Michel Fourcaud, Giraud Falateuf et Michel Janon. Délibératoire du 1 er mars 1693 (A.C. CC1 -DD2 -8).  
28 -  Ibid.  
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Touch®s, les habitants dôAubi¯re reconnaissent lôavantage de traiter avec le sieur Pachau 

pour lôoffice de courtier et les arr®rages que celui-ci prétend récupérer depuis le mois de 

mars. Ils donnent alors pouvoir aux consuls de sôengager aupr¯s du sieur Pachau sur les 

bases suivantes  :  

· Pour les arrérages du vin vendu  : 40£, qui se ront payées comptant 29  ;  

· Pour lôoffice de courtier : 440£ et les 2 sols pour livre 30 . Pour ces sommes, ils acceptent 

¨ lôavance les termes qui seront d®finis par le trait® ; mais étant donné que la communauté 

ni les consuls nôont suffisamment dôargent pour honorer immédiatement cette somme, ils 

demandent ¨ lôassembl®e ç sôil y a quelquôun dans la compagnie qui puisse pr°ter lesdites 

sommes  » ; que toutes garanties possibles seront données dans le même temps.  

Trois Aubi®rois vont se lever et sôoffrir pour prêter les sommes demandées  ; ils veulent 

bien sôengager solidairement sous certaines conditions. Il sôagit de Guilhaume Fineyre, 

Sébastien Bourchier et de Ligier Lonchambon.  

La communaut® aura la charge de les payer de la rente ¨ raison dôun sol par livre jusquôau 

paiement du principal et «  que pour y parvenir, tant pour le principal que pour la rente, 

que les droits dudit courtage suivant seront leur depuis les vendanges dernières  » ; que le 

prix de lôassence ou de lôench¯re sera mis en leurs mains de 3 en 3 mois pour les 

rembourser de leurs faux frais, et des int®r°ts et du surplus, sôil y en a, sur le principal. 

Côest le soulagement g®n®ral ! Les habitants comme les consuls remercient les trois 

prêteurs et leurs conditions sont acceptées. 31  

 

Lôexp®dition de la vente du courtage est rédigée dès le lendemain, 10 décembre 1693. 32  

Les reçus des 440£ et des 44£ sont datés du 12 décembre 1693. 33  

 

Côest ainsi que le droit de courtage ®chappait au seigneur au profit du Corps commun des 

habitants dôAubi¯re. Ce dernier, propri®taire de lôoffice de courtier, venait dôacqu®rir le droit 

de le revendre et de nommer librement les courtiers et de percevoir les droits.  

Cependant, on peut penser que le seigneur maintint malgré tout quelques -unes de ses 

prérogatives, comme on va le voir dans un exploit non daté.  

 

LE XVIII ème  SIECLE DANS LE FLOU  

Nouveau seigneur dôAubi¯re, depuis quôil a achet® la seigneurie en 1718, Guillaume Andr® 

va tout essayer pour faire valoir ses droits établis par les transactions anciennes, du XVème  

au XVI I ème  si¯cle, entre ses pr®d®cesseurs et les habitants dôAubi¯re. Parmi ceux-ci, la taille 

de la Toussaint, le ban vin du mois dôao¾t, mais aussi le droit dôapprouver le choix des 

courtiers, r®clamant un serment de ces derniers devant sa personne, et lôobligation 

dôutiliser ses outils de mesure pour vendre le vin. Il conservait ainsi un droit de regard et 

de contrôle sur les ventes faites par les courtiers.  

 

VENTE DE VIN AUX « COUTEAUX » 

Côest une entorse au ban vin du mois dôao¾t, en 1723 ou 1724, qui d®clenche la mise au 

point de Guillaume André.  

Guillaume Arnaud, vigneron, «  aurait vendu du vin aux marchands de la montagne  

communé ment appelés ñcouteaux ò, le cinq août dernier, l'avait mesuré avec des pots 

                                                 
29 -  En fait, les arrérages seront fixés à 44£.  
30 -  Lire  : 2 sols par livre  ; il sôagit dôun taux. Rappelons quôune livre vaut 20 sols et quôun sol vaut 12 deniers. 
31 -  Délibératoire du 9 décembre 1693 (A.C. CC1 -DD2 -7). Sont nommés  : Ligier Thevenon, Guilhaume Villevaud 

jeune, Michel Noellet et François Pignol, consuls  ; Jacques Gioux fils à François, François Noe llet, Charles 
Thevenon, Estienne Randanne, Michel Decorps, Martin Voissas, Victor Thaillandier, Michel Degironde, Gilbert 
Turgon, François Borrand, Sébastien Pignol, Durand Fineyre, Chaptard Chossidon, Pierre Jallus, Ligier 
Lonchambon, Guilhaume Arnaud, Gu ilhaume Montel, François Aureilhe, Louis Ceaume, Anthoine Decorps, Blaise 
Mazen, Anthoine Mallet, Paul Thaillandier, Jean Perol, François Boudet, Guilhaume Degironde daoust, Martin 
Thevenon, Anthoine Mallet jeune, François Baille, François Janon, Jacques R ecolene, Estienne Deroche, Pierre 
Chalameau, Guilhaume Villevaud laisné, Sébastien Bourchier, Guilhaume Fineyre, Amable Thevenon et Anthoine 
Bourchier. Seuls, François Noellet et Amable Thevenon ont signé ce document avec le notaire royal, Tiolier.  
32 -  Vous trouverez en Annexes lôexp®dition de la vente du courtage du 10 d®cembre 1693 (A.C. CC1-DD2 -6).  
33 -  Vous les trouverez en Annexes. Reçu de 44£ (A.C. CC1 -DD2 -4)  ; Reçu de 440£ (A.C. CC1 -DD2 -5).  



13  

inconnus et non marqués, par l'entremise et en prése nce de Pierre Tartarat, soi disant 

courtier audit Aubière  ». 34  

Guillaume André assigne Guillaume Arnaud en justice et défend Pierre Tartarat «  de 

sôimmiscer ¨ lôavenir dans la fonction de courtier » ! 35  

Par cette derni¯re injonction, nôest-ce pas Guillaume A ndr® qui sôimmisce dans les fonctions 

dévolues depuis 1693 au Corps commun des habitants  ? 

Pourtant, les Aubiérois reconnaissent «  qu e les pots de mesure  dev aient être marqués aux 

armes du seigneur et devai ent demeurer au château. Ils ont aussi reconnu que  l'habitant 

par eux choisi pour être courtier devait être présenté au seigneur et trouvé par lu i capable 

de ladite fonction de courtier et devait prêter le serment devant ledit seigneur ou devant 

son officier cha que année  ». 36  

Dont acte.  

 

LE COURTAGE IMPLIQ UE BAILLI ET CONSULS  

Au fil du temps, les r¯gles du courtage vont ®voluer. Côest ainsi que les courtiers pr°teront 

serment devant le bailli, et, à partir de 1750, ce sont les consuls eux -mêmes, qui 

collecteront les droits du courtage.  

En 1763, lôIntendant dôAuvergne change la donne. D®sormais, et ¨ partir de 1764, tous les 

revenus patrimoniaux, dont le droit de courtage, seront collect®s par un seul receveur quôil 

désignera à cet effet  : le plus souvent le syndic. 37  

 

DU RIFIFI AUX ENCHERE S DE 1787  ? 

« Aujour dôhui, 11 mars 1787, nous J.J. Albar¯de, commissaire en cette partie en ex®cution 

des ordres de M gr  lôIntendant, nous sommes transport® dans la paroisse dôAubi¯re ¨ lôeffet 

de procéder au fait de notre commission 38 , où étant nous sommes rendu sur la place 

publique et au devant de la principale porte de lô®glise paroissiale39 , où ont comparu 

Antoine Nouallet, receveur des patrimoniaux, ayant fait appeler les consuls de 1787. Les 

habitants de lôassembl®e nous ont d®clar® quôils [les consuls] sô®taient retir®s, quôils ne 

voulaient faire lôadjudication quô¨ lôissue des v°pres, quoiquôon est en lôusage de le faire ¨ 

lôissue de la derni¯re messe. Le commissaire ignore les raisons et les caprices desdits 

consuls. Ce qui nous a d®termin® ¨ renvoyer la s®ance ¨ lôissue des vêpres.  

Et venue la présente heure, ont comparu Amable Bourcheix, Pierre Noellet, Guillaume 

Dutemple et Annet Lonchambon, consuls en exercice de la présente année 1787  ; 

Toussaint Gioux et Martin Bayle, deux des consuls de lôann®e 1786 ; et une troupe  

innombrable dôhabitants que je nôai pu reconna´tre. 

A tous lesquels comparants, nous avons déclaré que nous allions tout présentement 

procéder aux enchères et adjudication du courtage appartenant audit corps commun, au 

plus offrant et dernier enchérisseur  en la manière ordinaire, à la charge par les 

adjudicataires qui en jouiront pendant une année de se conformer aux usages accoutumés 

sans y rien innover, en faisant vendre le vin à tous les habitants, sans donner aucune 

préférence à personne, de payer le p rix de leur adjudication, et, ¨ lôinstant, nous avons fait 

crier le droit de courtage pour en jouir pendant une année qui prendra commencement à 

Notre Dame de mars prochain, à 180£. 40  

Par Gilbert Mazin à 200£  

Et par Jean Ranvier à 210£  

                                                 
34 -  Il sôagit ici dôune vente en gros, puisque couverte par un courtier. Les Aubiérois se défendront en arguant du 

fait que seule la vente au d®tail est lôapanage du seigneur au mois dôao¾t (voir D®lib®ration du 8 ao¾t 1725 ï 
Archives départementales du Puy -de-Dôme, 5 E 44  176  ; et «  Aubière et le vin  », Cahier n°2 du C.G.H.A., 1997, 
page 33).  
35 -  Exploit non dat® (entre ao¾t 1723 et ao¾t 1724) entre les habitants dôAubi¯re et Guillaume Andr®, seigneur 

dôAubi¯re (A.C. CC2-FF6-01). Voir en Annexes en fin dôarticle. 
36 -  Ibid.  
37 -  Archives départementales du Puy -de-Dôme , 1C ï 1919 -7.  
38 -  Albar¯de est commissaire aux patrimoniaux aupr¯s de lôIntendant dôAuvergne. 
39 -  Sans doute la place Fauch¯re, ¨ lôouest de lô®glise et face au ch©teau. 
40 -  Notre Dame de mars = 25 mars (Annonciation).  
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Et après avoir fait c rier la dite dernière enchère sans que personne ait voulu surdire, nous, 

commissaire susdit, avons, du consentement des consuls et principaux habitants et sous 

le bon plaisir de M gr  lôIntendant, fait adjudication du droit de courtage audit Jean Ranvier, 

mo yennant 210£, pour en jouir pendant une année consécutive [sic]. Lequel en a fait part 

à Amable Calladière, Gilbert Mazin et à Ligier Baille, qui se sont tous soumis à remplir les 

conditions ci -dessus et que chacun retirera le droit de courtage de la vente  de vin quôil 

aura faite et ne payera que la portion du montant de la présente adjudication. Fait et 

closé »  

(Ont signé  :) Ranvier, de Lonchambon, Noellet et Albarede. 41  

 

Nous remarquons que les règles habituelles, et qui seront rappelées fermement deux ans  

plus tard (comme nous lôavons vu), sont bien annonc®es lors de lôadjudication. Est-ce à 

dire que les adjudicataires ne donnaient aucune valeur à leur serment  ? 

Vous avez noté comme moi que seuls deux candidats (alors également cabaretiers) se 

pr°tent ¨ lôenchère  ; quôils se retrouvent au terme de lôench¯re pour se partager le courtage 

avec Amable Calladière et Ligier Baille  : seraient - ils de mèche  ? 

On serait tent® de r®pondre par lôaffirmative quand on apprend que Gilbert Mazin est le 

beau -fr¯re dôAmable Calladi¯re (ce dernier est lô®poux de la sîur de Gilbert) ; et que 

lô®pouse de Gilbert Mazin, Marguerite Bevin, est ni¯ce dôun courtier, Antoine Beviné42  Rien 

dô®tonnant, me direz-vous, mais on comprend les évènements du premier trimestre de 

lôann®e 1789. 

 

Dôautant que lôann®e suivante 1788, les quatre m°mes vont remporter lôench¯re !  

Seul François Bayle varillat  tentera de sôopposer sans succ¯s, faisant monter lôench¯re ¨ 

320Ã. Finalement, lôadjudication sera accord®e ¨ Gilbert Mazin pour 330Ã. 

Mais des pro testations sô®l¯vent dans lôassembl®e : Amable Cladière [ ou Calladière ] 

« nôaurait pas dô®curies propres pour loger les voituriers, quôil nô®tait pas juste quôil retira 

le quart du droit de courtage comme les autres  ». 43  

Lôassembl®e se retire pour d®lib®rer, et, un peu plus tard, lôagent dôaffaire de Mr dôAubi¯re, 

le S r Deribes, rapporte que finalement la majorité des habitants considère que le droit de 

courtage soit r®gi de m°me quôen 1787, quart par quart entre les courtiers de lôann®e 

dernière.  

Côest ainsi que Gilbert Mazin, Jean Ranvier, Ligier Bayle dit Marnat  et Amable Cladière 

« jouiront du droit de courtage pour une ann®e, et un seul paiera le droit de lôafferme chez 

le receveur des patrimoniaux  ». 44  

Ils ne devront exiger des particuliers de la paroiss e quôun pot de vin pour 50 pots vendus. 

 

 
  

                                                 
41 -  Adjudication du courtage du 11 m ars 1787 (A.C. CC1 -DD2 -14).  
42 -  Rappelons que Ligier Bayle Marnat, Gilbert Mazin et Jean Ranvier étaient déjà courtiers en 1779.  
43 -  Adjudication du courtage du 16 mars 1788 (A.C. CC1 -DD2 -15).  
44 -  Ibid.  



15  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE COURTAGE POST - REVOLUTIONNAIRE  

Nous avons vu les remous pré - révolutionnaires que le non - respect des règles va provoquer 

un an plus tard. Mais le courtage va - t - il survivre au sou ffle de la Révolution  ? 

En 1789, Gilbert Oby, Sébastien Bourcheix, Antoine Berin, Michel Gioux, Jean Degironde 

et Amable Barbecot  avaient remport® lôench¯re ¨ 200Ã. On se rappelle aussi que les 

aubergistes ou cabaretiers avaient été exclus du courtage et q ue cela avait permis dôouvrir 

les enchères à un plus grand nombre de candidats.  

En 1790, et le 14 mars, ce sont les m°mes qui lôemportent (hormis Michel Gioux), face aux 

« équipes  è de Jean Bayle, dôAntoine Janon et de Jacques Fournier. Les conditions sont 

quelque peu modifiées  : ils ne peuvent exiger pour leur boisson et celle des marchands 

quôun pot pour 10 pots vendus (au lieu de 50).45  

Exit aussi le syndic au profit du procureur de la commune, comme nous allons le voir.  

 

PRESTATION DE SERMENT  ET REMISE D ES POTS  

Les courtiers prêtent désormais serment devant le procureur, et les pots de mesure, 

vérifiés et estampillés, sont remis par le maire et non plus par le seigneur.  

« Aujourdôhui jeudi 25 mars 1790, nous maire, officiers municipaux et notables formant le 

conseil g®n®ral de la commune de ce lieu dôAubi¯re, sous la r®quisition du procureur de la 

commune dudit lieu, nous avons reçu le serment de François Villevaud, Jean Dégironde dit 

payzant, Amable Barbecot, Gilbert Auby et Antoine Berin, lesquels, la ma in levée à Dieu, 

ont pr°t® serment de sôacquitter dans leur fonction de courtiers en loyaut® et conscience, 

de laquelle affirmation le procureur de la commune nous a requis de leur donner acte. 

Nous avons en conséquence remis aux dits courtiers seize pots mesuré s de sept quartes 

et pinte chacun, plus six pots de quatre quartes chacun, et six petits pots dôune quarte 

                                                 
45 -  Adjudication du 14 mars 1790 (A.C. Registre des d élibérations de 1790, page 37).  

LES COURTIERS AUBIERO IS  
 
François Tartarat (°1640), dit corretier  ; Pierre 
Tartarat (°1660 ), dit courratier  ; Charles Randanne 
(°1718)  ; Guillaume Villevaud (°1719)  ; Amable Mazin 
(°1724)  ; Antoine Berin (°1730)  ; Jean Ranvier 
(°1730)  ; Michel Gioux (°1735)  ; Amable Cladière 
(°1746)  ; Ligier Bayle (°1750) , dit Marnat  ; Jean 
Dégironde (°1750)  ; François Villevaud (°1751)  ; 
Gilbert Mazin (°1753)  ; Amable Barbecot (°1755)  ; 
Sébastien Bourcheix (°1755)  ; Gilbert Aubi (°1761)  ; 
Saturnin Dégironde (°1762)  ; Antoine Claustra 
(°1776)  ; Barthélemy Dégironde (°1792)  ; Ligier 
Villevaud (°1799)  ; Amable Fon teix (°1812)  ; François 
Fonteix (°1813)  ; Henri Taillandier (°1818), courtier à 
Pérignat - lès-Sarliève  ; François Bourcheix (°1820)  ; 
Saturnin Dégironde (°1820)  ; Antoine dit Antonin 
Gioux (°1820)  ;  Jean Gioux (°1820)  ;  Antoine Fonteix 
(°1822)  ; Antoine Vil levaud (°1834)  ; Jean Chirin 
(°1835)  ; Guillaume Dégironde (°1843)  ; François 
Fonteix (°1843)  ; Ligier Dégironde (°1844)  ; Jean 
Gioux (°1845)*  ; François dit Francisque Mosnier 
(°1845)  ; François dit Francisque Dégironde (°1848)  ; 
Jean Eugène Vaury (°1850)  ; Claude Fonteix (°1853)  ; 
Antoine dit Antonin Jioux (°1853)*  ; Jean Soucheyre 
(°1853) dit garçon courtier  ; Antoine dit Antonin 
Fonteix (°1855)  ; Victor Corre (°1867), dit garçon 
courtier  ; Jean -Baptiste Vauris (°1872)  ; Michel Bayle -
Laquité 
 

* -  Jean et  Antoine dit Antonin Gioux (ou Jioux) sont 
frères  ; leur commerce a ®t® si prosp¯re quôils 
construisirent cette magnifique maison, rue Pasteur, 
que lôon appelle la ç maison Casati  », et où vécut le 
fameux docteur  Casati (alias docteur Kyslaw).  
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chacun. Lesquels ont promis en avoir soin et [de]  les représenter auxdits municipaux pour 

être revus et échantillés  [lire échandillés 46 ]  toutes et quatre fois dans lôan seront requis. 

Leur avons pareillement remis six entonnoirs de fer bl anc appelés vulgairement gouges  ;  

tous lesquels pots et entonnoirs, ils ont promis de remettre en fin de bail  ;  et avons signé  : 

Dégironde ï Girard ï Montel ï Del onchambon ï Taillandier ï Dégironde ï Arnaud ï Baile 

ï Dégironde fils à François , et Chirol, greffier.  »47  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Un pot de 15 litres  

(Photo communiquée par Jacques Pageix)  

 

LA DERNIERE CONTRE - ATTAQUE DES CABARETI ERS  

Au printemps 1790, des vig nerons aubiérois portent plainte devant le procureur de la 

commune. Des cabaretiers achètent le vin à des petits vignerons dans le besoin, vont 

m°me acheter dans les villages voisins des vins quôils revendent aux marchands forains 

logeant dans leurs auberg es. Les marchands, se sentant forc®s dôacheter chez eux, 

reconnaissent quôainsi ils perdent lôavantage du choix. De plus, les vignerons, dont le vin 

est la seule denr®e et donc la seule ressource, constatent que leur vin nôest plus recherch® 

et leur reste sur les bras.  

Les cabaretiers fautifs sont d®sign®s. Il sôagit de Gilbert Mazin et de Guillaume Noellet. 

Depuis quôils ont ®t® exclus du courtage, ils ont trouv® ce moyen pour d®tourner la loi ¨ 

leur profit. Gilbert Mazin, vous le connaissez, il était cour tier en 1787 et 1788. Quant à 

Guillaume Noellet, il est lô®poux de Marie Mazen, ni¯ce deé Jean Ranvier, comp¯re de 

Gilbert Mazin  !  

 

Le procureur sôadresse ainsi ¨ la municipalit® : «  [é] A ces causes, requiert le procureur 

de la commune que pour la bonne p olice et lôint®r°t public et pour pr®venir tous 

évènements fâcheux, il doit ordonner provisoirement que les ordonnances de règlement 

relatives à la vente des denrées et accaparements de celles -ci soient ex®cut®es, et quôen 

conséquence, il soit fait défense  aussi provisoirement à toute personne quelconque et 

notamment aux cabaretiers de ce lieu dôAubi¯re de retenir et forcer les marchands de vins 

®trangers logeant chez eux de sôadresser ¨ des vendeurs de pr®f®rence ¨ dôautres. Mais 

quôils soient tenus de les renvoyer aux courtiers en exercice pour, par ces derniers, les 

conduire et mener indistinctement chez tous les particuliers. Comme aussi, il requiert quôil 

soit fait d®fense auxdits cabaretiers dôaccepter hors de lôendroit des vins pour les colporter 

et r evendre dans les pays aux marchands forains, au grand préjudice des citoyens qui sont 

priv®s par l¨ de vendre les denr®es de leur cru, et ce ¨ peine dôamende et m°me dô°tre 

                                                 
46 -  Échandiller  : vérifier une mesure (Dictionnaire du monde rural, Lachiver, 1997).  
47 -  A.C. Registres des délibérations de 1790, page 38.  
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poursuivi extraordinairement, et a ledit procureur de la commune signé  : Baile, 

pro cureur.  »  48  

 

Sur quoi, le conseil général de la commune  répond  : «  prenant en considération les 

remontrances du procureur de la commune, statuant sur icelles a ordonné provisoirement 

pour les causes et motifs trop réels et [ - ] que les règlements et ordonna nces re latifs à la 

vente des denrées  [é]  seront exécutés selon leur forme et teneur , et, en conséquence, fait 

aussi provisoirement défense à toutes personnes quelconques et notamment aux 

cabaretiers de ce  dit lieu dôAubi¯re de retenir et forcer les marchands de vins étrangers 

logeant dans leur auberge, de sôadresser de pr®f®rence ¨ des vendeurs plut¹t quô¨ dôautres, 

mais seront tenus de les renvoyer aux courtiers en exercice pour, par ces derniers, les 

conduire et mener indistinctement chez tous les particu liers quelconques dont le vin sera 

vendu aux pots marqués et échandillés et adoptés par le conseil général de la commune  ; 

comme enfin, le conseil général de la commune fait défense à tous particuliers quelconques 

et en express auxdits cabaretiers dôacheter hors de lôendroit les vins pour les colporter et 

revendre dans le pays, le tout ¨ peine dôamende, de prison et dôautres plus fortes peines, 

sôil y a lieu ; m°me dô°tre d®nonc® et poursuivi ¨ lôextraordinaire, et seront ces pr®sentes 

lues, publiées et aff ich®es dans ce lieu dôAubi¯re aux endroits accoutum®s pour °tre 

exécutées nonobstant toutes oppositions, appellations et empêchements quelconques.  

Fait et arrêté à la maison commune lesdits jour et an.  »  

Ont signé  : Delonchambon ï Girard, maire ï Montel ï Mazen ï Dégironde ï Taillandier ï 

Dégironde ï Arnaud ï Chirol, secrétaire. 49  

 

LA FIN DU DROIT DE CO URTAGE  

Bien que nous nôayions pas trouv® de document ant®rieur au 20 janvier 1793 concernant 

cette suppression, la délibération de ce jour y fait référence 50 . Elle se prononce sur la vente 

de cercles de fer  :  

« [é] 1°  lesdits cercles de fer provenant des pots de vin, qui furent brisés par arrêté de la 

municipalité lors de la suppression du droit de courtage, seront vendus sur la place 

publique, au poids et au de rnier enchérisseur  ;  

2° le prix provenant de la vente sera versé entre les mains du trésorier de la municipalité 

aussit¹t apr¯s lôadjudication ;  

3Á la somme provenant de la vente sera employ®e ¨ un achat dôhuile pour la lampe de 

lô®glise. 

Le tout à la dili gence du procureur de la commune.  

Ont ®t® pr®sents ¨ lôarr°t® : Gioux maire, Cassière procureur de la commune, Cougoul, 

Arnaud, Pignol, municipaux  ; Planche, Degironde, Mosnier, Belle, Vergne, autre Belle, 

Mazen et Gabriel Noellet, notables.  »  

Ont signé  : Gioux maire, Delonchambon, Planche, Pignol, Mazen, Vergne. 51  

 

L IBERTE DE COMMERCE D E VIN  :  SUPPRESSION DU DROIT  DE POT  

Ce nôest que le 2 f®vrier suivant que le conseil g®n®ral de la commune d®lib¯re au sujet de 

la suppression des droits de courtage  :  

« À lôordre du jour, la suppression du droit de courtage qui est  accoutum® dô°tre lev® sur 

les particuliers qui vendent du vin aux différents marchands qui viennent faire leur 

provision dans cette commune, sans néanmoins nuire à la mesure et aux autres droits de  

vin qui appartiennent de justice aux marchands. Il est arrêté, le procureur de la commune 

entendu  :  

1Á que les droits de courtage ainsi que lô®tablissement de courtiers dans la commune 

dôAubi¯re est aboli sans indemnit® ;  

                                                 
48 -  A.C. Registres des délibérations de 1790, pages 39 et 40.  
49 -  Ibid.  
50 -  La cour des Aides de Clermont a supprim® le droit de courtage dans toute la Province dôAuvergne, par un 

arrêt du 13 mai 1789  ! (dôapr¯s lôabb® Chauny, Bulletins paroissiaux dôAubi¯re, 1910). Apparemment, cet arr°t 
nôa pas ®t® suivi dôeffet, comme nous le verrons plus loin.  
51 -  A.C. Délibération du 20 janvier 1793, page 30.  
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2° que les pots de quartes ou bro cs dont on se servait pour la levée du droit de courtage 

seront vendus au profit de la commune à qui ils appartiennent  ;  

3° que les pots de vin appartenant à la commune qui sont maintenant entre les mains des 

dits courtiers en seront rendus pour être mis à  la disposition de tous les propriétaires de 

la commune lorsquôils auront besoin pour la vente de leur vin ;  

4Á quôil est libre, ¨ compter de la publication du pr®sent arr°t®, ¨ tous les citoyens dôavoir 

chez eux des pots pour mesurer le vin  ;  

5° que toute  personne qui voudra avoir chez lui des pots de vin pour faire usage sera tenu 

de les faire ®chandiller et marquer par la municipalit® sous peine dô°tre confisqu®s et bris®s 

et condamné à une amende à la diligence du procureur de la commune  ;  

6° défense es t faite ¨ tous les citoyens de sôopposer en quelque mani¯re que ce soit ¨ la 

liberté de commerce de vin  ; comme aussi dôexiger de force aucun des droits supprim®s 

par le présent arrêté.  

Et afin de donner plus dôauthenticit® au pr®sent arr°t®, il en sera fait lecture à la sortie des 

vêpres par le greffier de la municipalité, et affiché au lieu ordinaire des affiches.  »  

Ont signé  : Gioux, maire ï Cassière, procureur ï Pignol ï Planche ï Vergne. 52  

 

LA SURVIVANCE DES COU RTIERS  

La fin du droit de courtage ne fera  disparaître les courtiers que provisoirement. Si, pendant 

quelque temps, le commerce du vin se déroulera sans intermédiaire entre les particuliers 

et les marchands, les courtiers finiront par réapparaître. 53  

Côest ¨ titre priv® que les courtiers reprendront dès la fin du XVIII ème  siècle leurs 

« ambassades  » entre les vignerons et les négociants, semble - t - il à la satisfaction de tous. 

Mais les archives publiques nôen garderont pas toujours la m®moire. 

 

 
 

Cave et entrep¹t dôun courtier 

 

COURTIERS ET COMMISS IONNAIRES EN VINS  

Jusquôau XXème  siècle, qui verra la lente disparition du vignoble aubiérois, ces deux 

professions vont petit à petit se confondre.  

Si le courtier nô®tait quôun interm®diaire, le commissionnaire en vins faisait ®galement le 

commerce du vin  entre les producteurs et les marchands de vins en gros ou ses propres 

clients  : les cafetiers, les restaurateurs ou des particuliers. Côest lui qui transportait le vin 

entre les fournisseurs et les clients. 54  

 

                                                 
52 -  Assemblée du 2 février 1693  (A.C. Registres des délibérations 1793, pages 32 et 33).  
53 -  Dès 1794, un document nous dit que Gilbert Mazin est courtier  ! (Informations judiciaires contre Jacqu es 

Fournier du 9 thermidor an 2 ï A.C. 1I4).  
54

 -  Les commissionnaires  étaient chargés de livrer le vin à leurs destinataires (clients, cafetiers ou marchands 

de vins). Interm®diaires entre les marchands en gros et lôacheteur, ils font le commerce sans posséder aucune 
marchandise, selon le «  Dictionnaire du commerce  ».  Leur saint patron  était saint Christophe (Dictionnaire des 
Métiers).  
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× 

 

Dans un autre article de ce numéro, dans la  rubrique Généalogie et histoire des familles , 

nous aurons lôoccasion de reparler des courtiers et commissionnaires en vins et de leurs 

relations avec les aubergistes, cabaretiers et autres cafetiers.  

 

 
 

Entrepôt de courtier  

 

 

 

 

Les Annexes  documentaires , page suivanteé 

 

 
Sources  : Archives départementales du Puy -de-Dôme  ; Archives communales dôAubi¯re ; Dictionnaire du monde 
rural, Marcel Lachiver  ; Dictionnaire historique des arts, métiers et professions, Alfred Franklin  ; Dictionnaire 
historique de la l angue française, Robert  ; Histoire des institutions, Timbal  ; Bulletins paroissiaux de la paroisse 
dôAubi¯re, Abb® Chauny ; Les droits seigneuriaux à Aubière, recueil  de do cuments concernant les contestati ons 
dont ils furent l'objet (1422 -1789) , Fournier e t Vergnette  ; «  Aubière et le vin, de la vigne à la cave  », Cahier n°2 
du Cercle g®n®alogique et historique dôAubi¯re, 1997. 

 

  



20  

ANNEXES  DOCUMENTAIRES  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Copie dôun extrait de la transaction de 1422, 

reprise dans un document du 23 juin 1719  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



21  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Extrait de la copie de la transaction de 1496, sur le ban vin,  

reproduite dans un document du 29 mars 1801  
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Vente de lôoffice de courtage du 12 novembre 1692, page 1 
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Vente de lôoffice de courtage du 12 novembre 1692, page 2  
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Édit de Charles Rémy, du 28 février 1693, page 1  
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Édit de Charles Rémy, du 28 février 1693, page 2  
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< Ci -contre, page précédente  : Reçus de 44£ et de 440£  

de lôoffice de courtiers, du 12 d®cembre 1693 
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Mémoires  des sommes payées pour le courtage entre 1693 et 1695, page 1  
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Mémoires des sommes payées pour le courtage entre 1693 et 1695, page 2  
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Exploit non daté (1723 ou 1724) sur le bail du  ban vin et le courtage, page 1 sur 3  

Pages 2 et 3, v oir page s suivante s :  
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Exploit non daté (1723 ou 1724) sur le bail du ban vin et le courtage, page 2.  
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Exploit non daté (1723 ou 1724) sur le bail du ban vin et le courtage, page 3.  
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État des adjudications du courtage de 1777 à  1780, page 1  sur 3 . 

Pages 2 et 3, page s suivante s :  
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État des adjudications du courtage de 1777 à 1780, page 2  
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État des adjudications du courtage de 1777 à 1780, page 3  
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Adjudication du courtage du 16 mars 1788, page 1  
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Adjudication du courta ge du 16 mars 1788, pages 2  
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Adjudication du courtage du 16 mars 1788, pages 3  
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Adjudication du courtage du 16 mars 1788, page 4  

 

 

 

 

  


